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La Voie maritime est ouverte 

ions 
finances 
L'administration devra comprimer ses dépenses 
pour maintenir la cote de crédit de Montréal 
ANDRÉ NOËL 

L'administration du maire Pierre 
Bourque a annoncé hier qu'il lui 
faut rapidement comprimer ses dé­
penses de 33 millions de dollars 
afin de maintenir la cote de crédit 
de la Ville de Montréal. 

Elle a demandé aux directeurs des 22 ser­
vices de la Ville ( travaux publics, préven­
tion des incendies, culture, etc. ) de proposer 
des réductions immédiates de leur budget. 
A u total, les compressions atteindront pres­
que 10 %. 

Le mois dernier, le conseil municipal a ap­
pris que l'administration avait puisé dans 
son fonds de réserves pour équilibrer son 
budget. Chaque municipalité a un fonds 
pour faire face à des imprévus, comme les 

inondations du 14 juillet 1987. A u début de 
1996, ce fonds contenait 34 millions de dol­
lars. Le mois dernier, il ne comptait plus 
qu'environ six millions. L'administration 
avait décidé, par exemple, d'y puiser 13 mil­
lions et de les mettre de côté pour respecter 
la nouvelle convention collective avec les 
cols bleus ( q u i finira par gérer des écono­
mies, mais au bout d'un certain temps ) . 

Par ailleurs, les nombreuses tempêtes de 
neige de cet hiver ont coûté très cher à la Vil­
le. En prévoyant deux tempêtes l'automne 
prochain, le déneigement aura coûté 20 mil­
lions de plus que prévu. Avec les 13 millions 
mis de côté pour les cols bleus, cela fait donc 
un « trou » de 33 millions. 

Or, l'administration s'est aperçue qu'il 
était plutôt périlleux de puiser cet argent 
dans le fonds de réserve. « Aussitôt que les 
agences de crédit voient qu'on utilise nos ré-

Voir UN «TROU» en A2 

demande une di 
pour Prix 
GILLES TOUPIN 
du bureau de La Presse, O T T A W A 

Le maire de Montréal, Pierre Bourque, ap­
puyé par Montréal International et la cham­
bre de commerce du Montréal métropolitain, 
a exhorté hier le Sénat à sauver le Grand Prix 
du Canada et les Internationaux de tennis de 
Montréal en prévoyant dans la loi C-71 des 
exceptions pour ces événements. Le maire a 
également demandé que la phase de transi­
tion prévue dans la loi pour les autres grands 

événements de Montréal, dont le Festival de 
jazz, le Festival Juste pour rire et le Festival 
pyrotechnique, ne soit pas seulement de 
deux ans, mais bien d'une durée qui pourrait 
varier de trois à cinq ans. 

Ces propositions d'amendement du con­
troversé projet de loi antitabac du ministre 
Dingwal l ont été présentées devant les séna­
teurs, selon M . Bourque, afin de minimiser 

Voir LOI en A2 
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L'arrivée de YAlgocape, amarré au quai de Saint-Lambert, hier matin, marque 
l'ouverture de la Voie maritime, qui entreprend sa trente-neuvième saison de 
navigation. Le navire, propriété de la compagnie Algoma Central Marine, 
transportait du minerai de fer de Sept-îles vers les Grands-Lacs, aux États-
Unis. L'Administrât ion de la Voie maritime du Saint-Laurent, qui a connu 
une bonne année en 1996 et s'attend à un trafic comparable en 1997, devra 
toutefois accélérer son programme de rationalisation et éliminer environ 200 
postes, soit le quart de ses effectifs, à cause de la privatisation et de la concur­
rence accrue du transport ferroviaire. Nos informations en page A9. 

Faussement accusé de 
harcèlement sexuel, 
il obtient 105 000 $ 
à titre de réparation 
YVES B0ISVERT 

Un directeur d'école faussement accusé par une ensei­
gnante de harcèlement sexuel vient de faire condam­
ner cette femme et son mari à lui verser 105 000$ pour 
atteinte à sa réputation. 

C'est que M m e Ghislaine Paquette et son mari Da­
niel-Pierre Vézina n'y sont pas allés avec le dos de la 
cuiller. Malgré le rejet de sa plainte de harcèlement 
devant un comité d'arbitrage de sa commission scolai­
re ( C E C M ) , M m e Paquette a tenu le 17 décembre 
1993 une conférence de presse tapageuse, reprise avec 
enthousiasme dans à peu près tous les médias mont­
réalais (La Presse, The Gazette, le Devoir, le Journal de Mont­
réal, Radio-Canada, C B C , T V A , T Q S , CK A C , CJMS. . . ) 

M m e Paquette, en présence d'une avocate d'un grou-

Voir FAUSSEMENT en A2 

Le guide de la candidate idéale pourrait 
«être plus raffiné», convient Sheila Copps 
MARIO FONTAINE 
B R O M O N T 

Sans le désavouer officiellement, les stratèges libéraux se seraient 
volontiers passé du petit guide rédigé à l'intention des candidates 
de Jean Chrétien aux prochaines élections fédérales, dans lequel 
on les enjoint notamment d'être bon chic bon genre et de se ma­
quiller convenablement pour camoufler les signes de fatigue. 

« Le document pourrait être plus raffi­
né » , a admis hier la vice-première mi­
nistre Sheila Copps, qui l'aurait écrit dif­
féremment. C'est un texte rédigé par des 
bénévoles, de simples conseils à celles 
qui n'ont jamais fait de politique et à 
qui, dit-elle, on en demande plus qu'aux 
hommes quand vient le temps de plon­
ger dans la vie publique. 

Responsable de l'organisation pour le 
Québec, le ministre Alfonso Gagliano 

s'attend pour sa part à ce que les autres 
formations s'emploient à ridiculiser le 
Parti libéral fédéral avec cette série de re­
commandations. « C'est important, l'ap­
parence qu'on peut donner » , assure 
néanmoins M . Gagliano. 

Préparé par la Commission libérale fé­
minine nationale, le guide rappelle no­
tamment aux candidates qu'elles n'au­
ront pas le temps de faire la lessive 
durant la campagne. Ni le ménage ni la 

cuisine, pas le temps d'aller chercher les 
enfants ou d'aller chez le teinturier. Il 
leur recommande de respirer à fond et de 
s'étirer en arrivant quelque part, et leur 
souligne : « Votre garde-robe en dit 
beaucoup sur vous ; elle doit donc être 
prévue avec autant de soin que les politi­
ques que vous défendez, que votre stra­
tégie et que l'organisation de votre équi-s 
pe de campagne. » N'oubliez pas de rire, 
connaissez la position du parti et ayez 

Voir LE GUIDE en A2 ~7 
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Suites de la une 

Un «trou» de 33 millions dans les finances de la Ville 
UN «TROU» / Suite de la page AI 

serves pour des imprévus, elles commencent 
à faire attention à la situation financière de la 
Ville. O n veut protéger ces montants » , a ex­
pliqué le directeur du Service des finances, 
Roger Galipeau. 

Les états financiers de 1996, déposés hier, 
montrent que les frais de financement de la 
dette restent dangereusement élevés, soit 
plus de 16 % des recettes. Les agences de 
crédit estiment que cette proportion devient 
« inconfortable » au-delà de 15 %. Elles exi­
gent donc des mesures de redressement, si­
non elles menacent de baisser la cote de cré­
dit, comme Moody's l'a déjà fait. 

Une cote de crédit à la baisse signifie que 
la Ville doit payer un taux d'intérêt plus éle­
vé pour ses emprunts. La dette à long terme a 
déjà tendance à augmenter : de 100 millions 
l'année dernière, pour atteindre 2,5 mil­
liards. Le paiement de la dette a accaparé 354 
millions. 

La responsable des finances au comité exé­
cutif, Johanne Lorrain, a dit que les fonc­
tionnaires devaient trouver des façons de fai­
re des économies sans toucher aux services à 
la population. « C'est une commande qui 
n'est pas facile à relever » , a reconnu la pré­
sidente du comité exécutif, Noushig Eloyan. 

L'administration a dit qu'elle n'a fait aucu­

ne suggestion : elle attend les propositions 
des directeurs de service. M m e Eloyan a in­
diqué que des économies pourraient être fai­
tes en ne remplaçant pas certains employés, 
par exemple. 

Mais il semble évident que les services à 
la population seront affectés. À litre d'exem­
ple, il y aura moins d'entretien dans les 
parcs, ont indiqué des fonctionnaires. 

André Lavallée, conseiller municipal 
membre du Rassemblement des citoyens de 
Montréal, estime que la situation financière 
de la Ville restait très préoccupante. De mau­
vaises décisions sont prises, a-t-il dit. 

« L'administration Bourque aurait d û af­
fecter ses surplus à son fonds de réserve au 

lieu, par exemple, de mettre de l'argent addi­
tionnel au Jardin botanique et au Biodôme. » 
Ces deux institutions coûtent cher à la Ville : 
27 millions par année, en ajoutant le Planéta­
rium et rinsectarium. Et ce n'est pas fini : le 
Biodôme exigera plusieurs réparations, peut-
être huit millions pour le toit seulement, et 
une somme supplémentaire pour réparer le 
grand bassin, qui fuit, et acheter un autre 
système d'épuration. 

Les états financiers de 1996 affichent un 
surplus de 32 millions de dollars. Le budget 
de fonctionnement de la Ville est d'environ 2 
milliards ; il comprend le paiement de la det­
te et les contributions à la Communauté ur­
baine de Montréal. 

Loi antitabac: Bourque demande une dispense pour le Grand Prix 
LOI / Suite de la page A l 

les effets pervers de cette loi sur l'économie 
montréalaise et pour préserver le caractère 
international de Montréal. Le projet de loi C-
71, s'il reçoit la sanction royale dans sa forme 
actuelle, fera perdre à plusieurs grands évé­
nements sportifs et culturels du Canada des 
commandites qui totalisent plus de 60 mil­
lions de dollars versés par les grandes com­
pagnies de tabac. À lui seul, Montréal récolte 
la moitié de cette manne. Au-delà du délai 
de transition actuel de deux ans, tous ces 
événements risquent de ne plus pouvoir 
trouver les ressources nécessaires à leur sur­
vie. 

A u même moment, à Montréal, M . Francis 
Fox, président de Montréal International 
( un nouvel organisme privé voué au déve­
loppement international de la ville ) , et la 
chambre de commerce du Montréal métropo­
litain, donnaient une conférence de presse 
pour demander les mêmes assouplissements 

au projet de loi antitabac. Plus tôt dans la 
journée, l'Office des congrès et du tourisme 
du grand Montréal, l'Office du tourisme de 
Toronto et le président du Festival pyrotech­
nique de Vancouver suppliaient les séna­
teurs de corriger le projet de loi afin de sau­
ver des milliers d'emplois et des retombées 
économiques incalculables. 
« A u départ, a dit le maire Bourque, je parta­
ge l'objectif du gouvernement de travailler à 
réduire le tabagisme au Canada, et cela parti­
culièrement chez les jeunes. » Il a néanmoins 
qualifié certaines dispositions du projet de 
loi de « déraisonnables » . 

M . Bourque a alors demandé aux séna­
teurs de « prendre soin de Montréal » , de 
son image internationale, de sa « notoriété » 
et de sa « force d'attrait sur le plan touristi­
que » . Reprenant une résolution adoptée le 
10 mars dernier par le conseil municipal de 
Montréal, le maire a demandé que la loi C-
71 prévoie « des exceptions pour les grands 
événements internationaux comme l'ont fait 

Faussement accusé de harcèlement sexuel, il 
obtient 105000$ à titre de réparation 

FAUSSEMENT / Suite de la page A1  

pe d'aide aux victimes de harcèlement, se 
plaint d'avoir été l'objet de plusieurs attou­
chements sexuels du d i r e c t e u r Jacques Del-
fosse au cours des cinq années précédentes. 
Les médias rapportent sans hésiter que M . 
Delfosse menaçait de la congédier si elle 
n'acceptait pas de le rencontrer après le tra­
vail. 

La réalité, c'est qu'après plusieurs plaintes 
des autres enseignantes de l'école ( Espace-
Jeunesse, pour les élèves en difficulté ) , M . 
Delfosse tentait de convaincre M m e Paquette 
de changer d'école. 

Les autres enseignantes ont toutes dit que 
M . Delfosse était un directeur très correct et 
respectueux et qu'il s'était toujours bien 
comporté envers M m e Paquette lors des 
nombreuses réunions. Apparemment, de 
l'avis de M . Delfosse et du corps enseignant, 
le style rigide de M m e Paquette ne convenait 
pas à ce type d'enseignement très difficile. 

La conférence de presse et son incroyable 
répercussion ont démoli moralement M . Del­

fosse. Ses proches ont dit qu'il n'était « plus 
le même homme » . Il en a même été malade. 
Il a décidé de poursuivre M m e Paquette et 
son mari pour atteinte à sa réputation, d'au­
tant plus que le couple avait multiplié les 
menaces de poursuite et de dénonciation pu­
blique. Le couple avait même porté plainte à 
la Commission des droits de la personne. 

Aujourd'hui, M . Delfosse est directeur 
d'une autre école de la C E C M , après avoir 
échoué trois fois dans ses tentatives d'obten­
tion d'une promotion. 

Le juge Jean Archambault, de la Cour su­
périeure, dans un jugement rendu public 
hier, donne raison au directeur. Il observe 
que M m e Paquette a fait ses dénonciations 
bien tardivement et qu'elle en a rajouté en 
gravité et en détails au fur et à mesure 
qu'elle réalisait qu'on ne la croyait pas. 

Il s'agit d'une atteinte planifiée et singu­
lièrement vicieuse, conclut le juge. II paraît 
évident que l'enseignante a agi par vengean­
ce, n'acceptant pas les critiques dont elle 
était l'objet. 

plusieurs pays, notamment l'Australie, l 'Au­
triche, la Belgique, et la Hongrie » . Mention­
nant clairement le Grand Prix automobile du 
Canada et les Internationaux de tennis, M . 
Bourque a suggéré que le ministre de l'In­
dustrie du Canada, également responsable 
du tourisme, puisse décréter qu'un événe­
ment culturel ou sportif est de portée inter­
nationale et qu'il puisse l'exempter de l'ap­
plication de la loi. 

« Cela me semble d'autant plus justifié, a 
dit M . Bourque, que la télévision qui rejoint 
des centaines de millions de personnes con­
tinuera à diffuser des images portant les 
noms de fabricants de cigarettes. Qu'aurons-
nous gagné lorsque le Grand Prix du Canada 
sera devenu le Grand Prix de Chine et que 
des images peut-être plus offensantes que 
celles que nous voyons maintenant seront 
projetées sur nos petits écrans ? Rien. Abso­
lument rien. » 

M . Bourque a par ailleurs suggéré aux sé­
nateurs que le gouvernement du Canada, de 

concert avec l'Organisation mondiale de la 
santé, propose à la communauté internatio­
nale un traité harmonisant les restrictions 
imposées à la publicité du tabac. Cette sug­
gestion nouvelle a vivement retenu l'atten­
tion des sénateurs. 

La deuxième demande du maire de Montr 
réal touche la phase de transition pour l'en­
trée en vigueur de la loi C-71 et concerne les 
événements culturels et sportifs qui ne dé­
pendent pas de l'étranger. « De deux choses 
l'une, a déclaré M . Bourque, ou bien le gou­
vernement allonge ce délai à cinq ans, ou 
bien il assure lui-même un financement inté­
rimaire de ces événements à même les reve­
nus énormes qu'il tire lui-même des taxes 
sur le tabac. » 

M . Francis Fox précisait celte idee à Mont­
réal en assortissant cette période supplémen­
taire de transition d'une durée de trois nus 
d'un londs de compensation décroissant qui 
permettrait aux organisateurs d'événements 
de s'ajuster a la nouvelle réalité créée par 
l'entrée en vigueur des dispositions de la loi. 

Le guide de la candidate idéale pourrait 
«être plus raffiné», convient Sheila Copps 

LE GUIDE / Suite de la page AI 

une opinion, conseille aussi le document. 

La députée Pierrette Venne a passé toute la 
récente campagne au leadership du Bloc qué­
bécois à promouvoir l'égalité entre les hom­
mes et les femmes au sein de sa formation. 
En prenant connaissance, hier, du texte libé­
ral, elle s'est d'abord demandé si ce n'était 
pas un poisson d'avril. 

« Puis j'ai réalisé qu'ils étaient sérieux. 
Pourtant c'est incroyable, aberrant, de lire un 
texte semblable en 1997. C'est ridiculiser les 
femmes. Ça m'a fait penser au Guide Mara­
bout de la femme de 1960. Il me semble 
qu'on a pourtant fait quelques progrès de­
puis ce temps-là » , poursuit M m e Venne. 

Le chef conservateur, Jean Charest, y voit 
quant à lui un décalage entre la façon de vi­
vre des femmes et celle dont le Parti libéral 
les traite. « Le PLC est déconnecté de la réali­
té, de la situation réelle des femmes » , assure 
M . Charest. Il reconnaît la difficulté, pour el­
les, de percer en politique. Mais rédiger de 

tels fascicules, leur dire comment s'habiller, 
se comporter en public, parachuter des can­
didates dans certaines circonscriptions, ce 
n'est pas la bonne manière de régler le pro­
blème, soutient-il. 

De quoi faire bondir Sheila Copps. Jean 
Charest s'est coupé les cheveux et a perdu du 
poids. Des professionnels lui ont conseillé de 
modifier son image, et c'est pareil pour Pres­
ton Manning. Pourquoi les femmes n'au­
raient-elles pas droit elles aussi à des con­
seils ? demande la ministre du Patrimoine. 11 
lui tarde que les femmes n'aient plus besoin 
de telles suggestions, mais pour cela il fau­
dra plus d'équilibre dans la société, ajoute-1-
elle. 

Les libéraux espèrent que l'image de la 
parfaite petite candidate véhiculée dans le 
guide « Femmes vers la victoire » ne provo­
quera pas la même réprobation que la tape 
que leur ancien chef John Turner avait ami­
calement administrée sur la fesse de la mi­
nistre Iona Campagnolo durant la campagne 
électorale de 1988. 
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COLLECTES DE SANG 
Aujourd'hui, la Croix-Rouge attend les 
donneurs aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des donneurs de sang, 
centre commercial Maisonneuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfontaine ) , de 9 h 
à 20 h ; 
• à Montréal : université McGill , faculté de 
médecine, édifice des sciences médicales 
Mclntyre ( foyer, 6 e étage ) , 3655, rue 
Drummond, de 10 h à 17 h 30. Objectif : 250 
donneurs ; 
• à B e r t h i e r v i 1 le : Club optimiste de 
B e r t h i e r v i l i e a v e c la collaboration de 
l'Association des pompiers volontaires, 
centre Gilles-Villeneuve, 880, boul. Giroux, 
de 15 h à 20 h 30. Objectif : 175 donneurs ; 
• à Pincourt : Ville de Pincourt, centre 
commercial Le Faubourg de l'île ( face au 
Zellers ) , 101, boul. Cardinal-Léger, de 
13 h 30 à 20 h 30. Objectif : 200 donneurs ; 

• à Saint-Hyacinthe : cégep de Saint-
Hyacinthe, salle Léon-Ringuet, 3000, rue 
Boullé-Douville, de 10 h à 16 h 30. Objectif : 
225 donneurs ; 

DEMAIN DANS LA PRESSE 

Le Salon du camping 
• Les amateurs de plein air sont comblés en 
cette période de l'année alors que les salons 
se suivent à un rythme étonnant. Depuis 
mercredi et jusqu'à dimanche, la Place 
Bonaventure accueille le Vrai Salon camping, 
plein air, chasse et pêche. Une bonne 
occasion pour planifier vos vacances d'été. 
On en parle, demain, dans le Week-end 
sportif du cahier Sports. 

Liaison 
Vous voulez vous fain' entendre? 

Réponde: à la question du jour. Pour faire 
connaître votre opinion, compose: le 285-7333: 

au son de la voix, faites le I. 

Croyez-vous possible qu'Impérial 
Tobacco ait songé à la possibilité 
d'accroître le caractère addictif de 
ses produits ? 

Selon vous, les usagers du réseau routier 
paient-ils leur juste part ? 

À cette question posée hier, le pourcentage 
des réponses obtenues a été: 

Oui: 80 % 
Non: 20 % 

amtltûti 
America's Timekeeper 

Depuis 1892 

En vente chez les détaillants Hamilton autorisés: 

Montréal Birks Square Phillips, 

Eliko et Roger Roy • Pointe Claire Birks 

! 
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L e mot du j o u r 

sympathique 
• Cet adjectif signifie aimable en par­

lant de quelqu 'un ou agréable en par­

lant de que lque chose. Il s'abrège en 

sympa. 

— Un café très sympa. 
Sympathique n'a pas le sens de favora­
ble, bien disposé, ouvert. On ne dira 
pas de quelqu'un, par exemple , qu' i l 

est sympathique aux idées nouvelles, 

mais qu'i l leur est favorable, ouvert. 

Paul Roux 

L'EXPRESS 
DU MATIN 

Vol de Tylenol 
B Le directeur de l 'Association 
québécoise des pharmaciens 
propr ié ta i res . N o r m a n d Ca-
dieux, a qualifié hier de sérieux 
le problème du vol de Tylenol 
dans des pharmacies de la ré­
gion de Montréal . Selon M . Ca-
dieux, des étalages complets 
d'analgésiques sont disparus 
dans des succursales depuis le 
début de l 'année. Au moins une 
dizaine de pharmacies seraient 
la cible des voleurs. Ce qui est 
plus inquiétant encore, souli-
gne-t-il, c'est l 'utilisation que 
font les malfaiteurs du médica­
ment. Des pharmaciens affir­
ment que des vendeurs de cocaï­
ne « coupent >• la drogue avec du 
Tyleno l . 

Sang demandé 
B Bien que la situation se soit 
améliorée, les réserves de sang 
de la Cro ix-Rouge restent insuf­
fisantes. Dans l'Est du Québec, 
elles ont atteint iSO % de leur ni­
veau souhaitable, mais dans 
l'Ouest, elles n'ont atteint que 
S5 % de ce niveau ( contre envi-
ion M) % il y a trois semaines ) . 
Les groupes O positif ( pourtant 
un des plus communs ) , O néga­
tif et A négatif sont particulière­
ment en demande et leurs réser-
v e s p o u r r a i e n t c h u t e r 
rapidement. La Cro ix -Rouge or­
ganise donc trois collectes d'ur­
gence, qui auront lieu les samedi 
5 avri l ( à DolIard-des-Or-
meaux ) . 19 avril ( à Brossard ) 
et 3 mai ( a Laval ) , de 9 h 30 à 
16 h. 

Gérald LeBlanc honoré 
• Journaliste a La Presse depuis 
1984 et natif de Saint-Quentin, 
.m Nouvcau-Brunswick, Gerald 
LeBlanc recevra le 10 mai le M é ­
ritas 1997 de la Fédération aca-
dienne du Québec. M . LeBlanc a 

aussi été cor­
r e s p o n d a n t 
par lementaire 
pour le jour­
nal Le Devoir et 
columnist au 
défunt Mont­
réal-M at in. 

i %à Cet te année, 
& te&fe la Federation 

accordera aus­
si un Méritas 
acadien à la 
soprano Rose-

marie Landry, née à Caraquet et 
renommée comme l'une des 
grandes interprètes de la mélo­
die française. 

Contre la violence 
envers les aînés 
B La Table de concertation abus-
violence envers les aines de La­
val est en p le ine campagne de 
prevention. Ses membres ont 
conçu un gu ide de dépistage et 
de prévention de la v io lence et 
offrent des dépliants sur les 
moyens d'assurer sa sécurité. La 
campagne se terminera par une 
série de séances d'information, 
qui se tiendront entre le 7 avril 
et le 27 juin, dans différentes as­
sociations et résidences de per­
sonnes âgées. Le gu ide indique 
que les victimes sont générale­
ment des femmes qui vivent des 
problèmes de santé et sont dé­
pendantes financièrement. 

Grève évitée 
et menace de grève 
B La grève vient d'être évi tée in 
extremis chez Spar aérospatiale, 
a Sainte-Anne-de-Bcl le vue, en 
banlieue ouest de Montréal . 
L 'employeur et le syndicat des 
T C A ( affilié à la F T Q ) , qui re­
présente 150 techniciens et em­
ployés de bureau, ont conclu 
une entente de principe devant 
être soumise aux membres lun­
di. Par ailleurs, les négociations 
se poursuivent chez Canadair-
Bombardier, à Saint-Laurent et 
Mirabel , pour éviter un arrêt de 
travail des 4700 salariés. Quatre-
vingt-seize pour cent d'entre eux 
ont déjà voté en faveur de la grè­
ve et ils refusent déjà de faire 
des heures supplémenta i res 
comme moyen de pression. 

Gérald 
LeBlanc 

de la Couronne 
s effets des réductions 

YVES B0ISVERT 

Les substituts du Procureur général du Quebec, 
chargés de mener les accusations criminelles, 
craignent que les compressions budgétaires ne 
rendent fréquents les acquittements injustifiés 
et les condamnations « à rabais » —un phéno­
mène déjà bien présent, disent-ils. 

Pour bien faire passer leur message, l'associa­
tion des substituts a mandaté une sommité en la 
matière, l'avocat Jacques Bellemare, qui étudie 
présentement la situation au palais de justice de 
Montréal , et dont les conclusions « préliminai­
res » ne sont pas réjouissantes. 

Il constate, comme le révèlent les statistiques, 
que maigre une baisse marquée du nombre de 
dossiers criminels, les heures passées en cour 
sont stables : il y a moins de dossiers, mais des 
dossiers plus longs et plus complexes . 

Or, sauf pour les cas les plus lourds, la prépa­
ration de fond est à peu près inexistante. Les 
procureurs ont rarement le temps d e rencontrer 
les témoins et les victimes ( sauf dans les cas 
d'agressions sexuelles et de crimes importants 
contre les personnes ) . 

Cela mène à des conclusions judiciaires indé­
sirables : des acquittements non justifiés ou des 
ententes à rabais ou complaisantes ( il demeure 

que quelque 90 % des causes se règlent sans 
procès, par un aveu de culpabilité ) . 

La réduction d'effectifs et la précarité grandis­
sante nuisent également à l'administration de la 
justice. L ' indépendance des procureurs de la 
poursuite, acquise seulement en 1964, ( M « Bel­
lemare était le premier avocat permanent à la 
Couronne québécoise ) , est une garantie impor­
tante que les poursuites ne sont pas soumises 
aux pressions pol i t iques ou autres. Or, sur les 
quelque 290 procureurs actuels au Québec, 35 
ont perdu mardi leur permanence pour devenir 
des contractuels —aux mêmes conditions, ce­
pendant. 

M c Bellemare et le president de l'association 
des substituts, Mv Jacques Bélanger, s'étonnent 
de constater que le budget total des substituts 
tourne autour d e 30 mi l l ions annuellement alors 
que la police coûte au Québec 1,25 milliard. Ils 
estiment que sans augmenter les dépenses pu­
bliques, une mei l leure distribution de ces som­
mes pourrait améliorer la justice. 

M e Bellemare, qui a présidé un groupe de 
travail sur les méthodes d 'enquête au Québec, 
répétait hier qu ' i l faudrait plusieurs procureurs 
d'expérience travaillant auprès des policiers 
pour les aider à monter leurs dossiers et à obte­
nir des mandats au-dessus de tout soupçon. 

Deux avocates de Montreal, au lait, travailleront 
pendant deux ans à la Sûreté du Québec, appre­
nait-on hier. Mais il en faudrait davantage, dit 
M j l Bellemare. Les dossiers arriveraient a la 
Couronne bien faits et les risques de dérapage 
seraient limités. 

M 1" Bélanger ajoute que les outils informati­
ques de base ne sont même pas accessibles aux 
procureurs, qui doivent de plus en plus jouer a 
l 'oreil le. Les corps de police, pendant ce temps, 
se plaignent que les procureurs ne suivent pas 
toujours le rythme des accusations, par exemple 
dans le cas de Carcajou. « La meil leure façon de 
lutter contre le crime organisé, c'est d'accuser et 
procéder ires rapidement » , estime M c Bellema­
re. En ce moment, les dossiers du genre fonc­
tionnent a petite vitesse. 

«< On ne demande pas d'augmentation de sa­
laire ou d'avantages sociaux ; on souhaite seule­
ment avoir les moyens pour bien remplir notre 
mission sociale » , insiste M « Bélanger. Il consta­
te que l 'Ontario consacre plus de ressources 
pour soutenir les procureurs ( qui sont en plus 
grand nombre toutes proportions gardées ) . 

Le ministère de la Justice et le Barreau seront 
mis à contribution pour étudier la situation et 
tenter de l 'améliorer. 

« - >»*. 

~ * .• - • ' • . * . . . . . t. . • • 
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Pour les 
amateurs 
de plein air 
L e 36tf Salon camping, 
plein air, chasse et 
pêche se tient à la Place 
Bonaventure jusqu'à 
dimanche. Les amateurs 
d e plein air pourront 
s'en donner à coeur joie, 
par exemple en taquinant 
la truite, comme Sue Hae 
K i m , ou tromper leur 
attente de l'été en 
planifiant leurs activités. 

FH0T0 PIERRE COTE. Là Preste 

Un voleur 
se tire dessus 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

U n voleur malhabile s'est 

littéralement tiré une balle 

dans le pied ( ou plutôt 

dans la jambe ) hier en ten­

tant de dévaliser le marché 

Liamimc, une petite épice­

rie située au 6436, boule­

vard Saint-Laurent, près 

de la rue Beaubien, dans 

la Petite Italie. 

Â g é d 'environ 30 ans, l 'homme 
s'est planté devant la caisse vers 
15 h 45, exigeant qu 'on lui remette 
les recettes du jour ainsi que plu­
sieurs paquets de cigarettes. 

Le propriétaire du commerce 
s'est exécuté aussitôt, mais alors 
qu' i l se dirigeait vers le comptoir 
(le tabac, une balle de calibre 44 
( que la police n'a pas retrouvée ) a 
traversé le magasin. 

L 'homme s'est aussitôt retourne, 
pour apercevoir le voleur reculer, 
trébucher et appuyer du coup sur la 
gâchette de son revolver . 

Son agresseur assommé et per­
dant beaucoup de sang, l 'épicier a 
rapidement composé le 911. Et les 
policiers ont facilement arrêté le 
suspect, qu 'on a transporté à l 'Hô­
tel-Dieu, où l 'on ne craint pas pour 
sa v i e . 

Doublement imprudent, le vo ­
leur n'a pas pris soin de se mas­
quer avant de pénétrer dans l 'épi­
cerie.. . qu' i l fréquente pourtant 
régulièrement ! M ê m e sans sa ma­
ladresse, on peut donc imaginer 
qu' i l aurait tôt ou tard visité le pa­
lais d e justice, où il sera accusé de 
vol qualifié aujourd'hui. 

L a s a i s o n c h a n g e , c h a n g e z - v o u s 

LANCOME 
C a d e a u avec achat... 
Achetez pour 21 i» ou plus ci vous 

recevrez gratuitement Touches de beauté, 

votre prime de 7 articles prescrites dans 

une coquette pochette h cosmétiques. 

• Eau de bienfait (eau démaquillante et 

tonifiante aux vitamines) 60 ml, 

• Rouge Sensation (rouge à lèvres 

multi-sensations couleur caramel I 

• Kout*e Absolu ' rou^c à lèvres mat 

longue tenue de couleur matte fresco) 

• Dcfinicils imascara haute 

definition, non ) 

• Poème (lait qui berce) 30 ml 

• Brosse à cheveux Lancôme 

• Olf re en vigueur 

du 3 au 20 avril 1997, 

ou jusqu'à épuisement des stocks 

Une prime par client 

\ 

Primordiale Yeux 
O u v r e z l'œil sur la beauté Primordiale Veux de Lancôme. ^râce à ses 

nanocapsules M ' y de vitamine L pure, protège I ep idemic contre les 

facteurs de vieillissement Résultat*1 En S jours, une peau autour de 

l'oeil plus lisse, plus douce, plus fraîche Format 15 ml offert à 48 S 

D E L A M O D E 

M A I L C H A M P L A I N 672-4537 • - C A R R E F O U R L A V A L 682-4537 

ANEPAS 
Dans le cahier PLUS de de samedi : 

Des emplois pour les jeunes : illusion ou réalité ? Défi EMPLO118-25 



A 4 LA PRESSE, MONTH 1:AL JEUDI î AVRIL 1997 

La CECM veut cinq commissions scolaires dans 
Elle recommande deux commissions francophones, deux anglophones et une catholique 
M I C H É L E OUIMET 

Le conseil des commissaires de la CECM «* 
adopté hier soir une résolution recomman­
dant la création dans l'île de Montréal de 
deux commissions scolaires francophones, 
deux anglophones et une catholique qui se­
rait, évidemment, la CECM. Au total, le 
nombre de commissions scolaires passerait 
de huit a cinq. 

En fait, la CECM ne déroge pas d'un iota «i 
sa position traditionnelle et exige que son 
territoire soit maintenu intégralement. 

Lorsque la ministre de l'Éducation, Pauli­
ne Marois, a annoncé qu'elle réduisait le 
nombre de commissions scolaires au Québec, 

elle a refusé de se prononcer sur le sort de 
Montréal. Elle a plutôt demandé au Conseil 
scolaire de l'île de Montréal ( CSIM ) de lui 
proposer des scénarios de restructuration 
d'ici le 15 avril. Montréal est touché par l'ar­
ticle 93 de la Constitution qui protège les 
droits des catholiques et des protestants. La 
ministre ne peut pas redessiner la carte des 
commissions scolaires à Montréal sans main­
tenir une structure catholique. Les commis­
sions scolaires francophones et anglophones 
se superposeront donc sur la CECM. Par con­
tre, seuls les catholiques auront le droit de 
fréquenter une école qui appartient à la 
CECM. Pour les parents, le choix de l'école 
risque de devenir un véritable casse-tête. 

Ce soir, le Conseil scolaire de l'île doit 
adopter les recommandations qu'il remettra à 
la ministre. 

Hier soir, le parti au pouvoir à la CECM, 
le Regroupement scolaire confessionnel, pré­
sidé par Michel Pallascio, a pris de court 
l'opposition, le M E M O ( Mouvement pour 
une école moderne et ouverte ) en déposant 
le scénario qu'elle entend défendre devant le 
Conseil scolaire. Le M E M O a évidemment 
volé contre. Il s'oppose à la superposition 
des commissions scolaires qui, croit-il, ris­
que de rendre les écoles de quartier beau­
coup moins accessibles. 

Mais c'est ce soir que les représentants des 
huit commissions scolaires de l'île débattront 

des recommandations à adopter. La Commis­
sion des écoles protestantes du grand Mont­
réal ( CEPGM ) a déjà voté en faveur d'un 
scénario similaire à celui de la CECM, soit la 
création de deux ou trois commissions sco­
laires francophones et deux anglophones. La 
CEPGM souhaite aussi que son territoire soit 
maintenu intégralement. 

Les autres commissions scolaires suivront-
elles ? Y aura-t-il consensus ? Le Conseil va-
t-il envoyer un ou des scénarios à la minis­
tre? Chose certaine, la CECM et la CEPGM 
contrôlent 8 des 17 votes à la table du Con­
seil. Elles doivent aller en chercher au moins 
un autre pour faire adopter leur position. 

Des freins d'ambulances se bloquent sans raison 
C A T H E R I N E VACHON 

Depuis deux semaines, plusieurs ambulances de Montréal 
ont vu leur frein d'urgence s'enclencher automatiquement 
alors qu'elles roulaient et ont été brusquement bloquées 
en pleine circulation. 

Ces ambulances, toutes de mar­
que General Motors et de type Top 
Kick, ont en commun une option 
« frein de stationnement électrique 
hydraulique »>. Au lieu du tradi­
tionnel frein manuel, ce système 
automatique, baptisé Celenoid, dé­
clenche par ordinateur l ' immobili­
sation lors d'un stationnement. 

Ces ambulances représentent 
plus des deux tiers du parc d'Ur­
gences Santé a Montreal, soit 105 
ambulances sur un total de 150. 

Ces deux dernières semaines, 
cinq véhicules auraient ainsi été 
bloqués. « Le dispositif se déclen­
che alors qu'il ne doit pas se dé­
clencher » , ne peut que constater 
Gilles Gauthier, PDG d'Urgences 
Santé. L'ambulance doit alors s'im­
mobiliser en bordure de la chaus­
sée et attendre le remorquage et 
l'arrivée d'une autre ambulance. 

Déjà, depuis un an, une cinquan­
taine de véhicules ont connu des 
problèmes, lors du démarrage celte 

fois, après une période de station­
nement : le système ne voulait pas 
se désenclencher et le véhicule ne 
pouvait donc pas repartir. Urgences 
Santé avait alors imputé cette dé­
fectuosité à la faiblesse des batte­
ries, que l'alternateur n'alimente­
rait plus correctement. 

Aucune victime n'est heureuse­
ment à déplorer. Lundi, une ambu­
lance victime du même blocage a 
élé impliquée dans le carambolage 
sur l'autoroute Ville-Marie. Un bé­
néficiaire était à bord, mais l'ambu­
lance roulait à 10 km / h. Dans 
quatre autres cas, seul un ambulan­
cier se trouvait au volant. 

Yves lmbeault, président du 
Rassemblement des employés tech­
niciens ambulanciers du Québec, 
pretend pourtant que « s'il n'y a 

pas eu de blessure, c'est parce 
qu'on a jusque-là été très chanceux. 
Mais il ne faut pas attendre qu'un 
événement tragique se produise 
pour réagir ! » M . lmbeault ajoute 
q u ' « un freinage brusque peut aus­
si créer un accident avec le véhicule 
qui roule derrière. Aucune lumière 
de stop ne s'allume lorsque l'am­
bulance se bloque ! »> 

Depuis une semaine. Urgences 
Santé, la Commission de la santé et 
de la sécurité du travail ( CSST ) , 
avertie des risques pour les ambu­
lanciers, ainsi que le fabricant Ge­
neral Motors, (jui n'a reçu aucune 
plainte, s'affairent main dans la 
main à déterminer les causes du 
problème. Urgences Santé et le sie­
ge de General Motors à Detroit ont 
mis leurs experts sur le dossier. La 

CSST a également chargé des ingé­
nieurs de Polytechnique d'y plan­
cher. 

Le 24 mars, les trois parties se 
sont réunies, mais elles n'ont pour 
l'instant pas fourni la moindre ex­
plication a la déficience du système 
Celenoid. Un antécédent devrait 
pourtant permettre aux experis d'y 
voir plus clair. En décembre, on 
avait, dans un cas identique de blo­
cage, pu déterminer la cause : une 
infiltration d'eau dans le système 
hydraulique, qui contient de l'hui­
le. Avec le froid, l'eau a gelé, blo­
quant la circulation de l'huile puis 
tout le système. L'étanchéité du 
contenant a alors élé modifiée. 

À ce jour. Urgences Santé n'a re­
tiré aucune de ces ambulances de la 
circulai ion. 

A C LIRA 
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A C U R A 

Une vision qui inspire 
un élan de passion. 

ACURA LES CONCESSIONNAIRES FIABLES 

A C U R A GABRIEL 
4648, bout. St-Joan. 

Dollard-des-Ormeaux. 696-7777 

LES GALERIES A C U R A 
7100, boul. Métropolitain Est, 

Anjou. 354-8811 

A C U R A B R O S S A R D 
9100, boul. Taschorcau 

Bros sard. 659-1616 

A C U R A P L U S 
255, boul. de la Seigneurie, 

Blainvillc. 4354455 

L U C I A N B A C U R A 

4040, rue Jean Talon O.. 
Montréal. 340-1344 

«Attendez-vous que 
Ton fasse une crise 

avant de nous aider?» 

g j u É P I L E P S I E 
mr C A N A D A 

ou a I associat ion de l'cpilepsie 
de votre région 

(514) 845-7855 • 1 800 860-5499 
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OIS : seuls les oorps de deux 
des cinq victimes ouf été ré 
MARCEL LAROCHE 

Douze j o u r s a p r è s la d e r n i è r e t ragé­
d i e d e l 'Ordre d u T e m p l e so la i re 
s u r v e n u e à S a i n t - C a s i m i r - d e - P o n -
neuf, seu l s d e u x d e s c inq cadav re s 
oni é té réc lamés par les p a r e n t s o u 
a m i s d e s v ic t imes . 

Le corps d e B r u n o Klaus , u n im­
migran t su i s se don t l ' ex -épouse , 
Rose-Mar ie Klaus , est p r é s e n t e ­
m e n t au Q u é b e c , a déjà é té inc iné ré 
a Sa in t e -Anne -de - l a -Pé rade , t a n d i s 
q u e celui d e la Q u é b é c o i s e P a u l i n e 
Riou a été confié à sa famille, au lac 
S a i n t - J o s e p h , d a n s la r ég ion d e 
Q u é b e c . 

Q u a n t aux t rois au t r e s v ic t imes , 
Did ier Quèze , sa f emme C h a n t a i 
Goup i l l o t -Quèze , a insi q u e Suzan ­
ne Druau , leurs corps sont tou jours 
ga rdés à la m o r g u e d e M o n t r é a l , 
a u c u n e déc is ion n ' ayan t enco re é té 
p r i se par les familles q u i h a b i t e n t 
Le Havre, d a n s le no rd -oues t d e la 
France . 

Loin d e s ' i nqu ié t e r d e ce l le s i ­
tua t ion inhab i tue l l e , M . François 

Houle , r e s p o n s a b l e d e s c o m m u n i ­
ca t ions au Bureau d u coroner , à 
Q u é b e c , a i n d i q u é h ie r a La Presse 

q u e d e s d é m a r c h e s se p o u r s u i v e n t 
avec les m e m b r e s des famil les d a n s 
le b u t d e rapa t r ie r les co rps d e s vic­
t i m e s d a n s leur p a y s d ' o r ig ine . 

Le po r t e -pa ro l e d u Bureau d u co­
rone r a préc isé q u e d e s d e m a n d e s 
d ' i n f o r m a t i o n s on t é té a c h e m i n é e s 
a u x p a r e n t s p a r l ' en t r emise d u con­
sula t d e France et d u m i n i s t è r e d e s 
Affaires i n t e rna t iona l e s d u gouve r ­
n e m e n t d u Q u é b e c . 

« La déc i s ion f inale d e rapa t r ie r 
o u n o n les c o r p s revient u n i q u e ­
m e n t a u x m e m b r e s d e la famille, et 
le Bureau d u co rone r est j u s t e m e n t 
là p o u r faire respecter leur vo lon­
té », a c e p e n d a n t ajouté le re la t ion-
n i s t e François Hou le . 

Il est i m p o r t a n t d e préc iser q u e 
t o u s les frais d e r apa t r i emen t d e s 
c o r p s r ev i ennen t u n i q u e m e n t a u x 
famil les d e s v ic t imes , ou encore 
a u x au to r i t é s françaises conce rnées 
p a r ce doss ie r . 

Par a i l l eurs , le r appor t dé ta i l l é 

d e l ' e n q u ê t e d e la S Q su r l ' i ncend ie 
c r imine l s u r v e n u le soi r d u 22 m a i s 
de rn ie r , à Sa in t -Cas imi r , doit ê t re 
s o u m i s i n c e s s a m m e n t a un s u b s t i ­
tut d u p rocu reu r g é n é r a l . 

Les e n q u ê t e u r s a t t enden t auss i 
les résu l ta t s d e s a n a l y s e s en labora­
toire , dont de s expe r t i s e s en toxico­
logie et de s tes t s d e c o m p a r a i s o n 
d ' éc r i tu re faits su r d e s let t res a d r e s ­
sées aux m é d i a s , p o u r t e r m i n e r 
leur t ravai l . 

« Vu la c o m p l e x i t é d e ce v o l u m i ­
neux dossier , il faut s ' a t t endre à ce 
qu ' i l soit é t u d i é s o u s t ous ses an ­
gles avant de savo i r si de s accusa­
t ions c r imine l l e s pou r r a i en t ê t re 
por tées d a n s ce dos s i e r », a i n d i q u é 
h ie r l 'agent Réal Oue l l e t , d e la S Q . 

En fait, la S Q d e m e u r e t rès s cep ­
t i q u e sur les a g i s s e m e n t s d e s t rois 
enfan t s d u c o u p l e Q u è z e , âges d e 
13 à 16 a n s . 

Les ado lescen t s on t é té confiés 
a u x b o n s so ins d e la DPJ , q u i a s su ­
re leur b i en -ê t r e et l eur sécur i té en 
a t t endan t la c o n c l u s i o n d e l ' e n q u ê ­
te po l ic iè re . 

Les Fils de Marie mis 
en « tutelle » oar Rome 
DENIS ARCAND 

Un g r o u p e re l ig ieux d o n t la p ré ­
sence a C o r n w a l l , en On ta r i o , 
susc i te la con t rover se s'est vu im­
pose r un t u t eu r p a r Rome . 

Les Fils d e Mar ie , qu i c o m p t e n t 
q u a t r e p rê t res à C o r n w a l l et u n e 
q u a r a n t a i n e a i l leurs d a n s le m o n ­
de , sont d e p u i s la s e m a i n e d e r n i è ­
re sous l ' au tor i té de l ' é v è q u e d e 
T i m m i n s , M g r Gilles Cazabon , 
n o m m é « c o m m i s s a i r e »> p a r 
R o m e . 

Les Fils d e Mar i e é m a n e n t d e 
l 'Armée d e Mar ie , dont la fonda­
trice, Mar i e -Pau le Giguère , de 
Q u é b e c , s 'est déjà p ré sen tée com­
m e la ré incarna t ion d e la Vierge 
Mar i e . Leur p résence d a n s la ré­
g ion d e C o r n w a l l a été c r i t iquée 
d a n s La Presse d e samedi d e r n i e r 
pa r d e u x l a ïques et trois p rê t res 
d u d iocese . L 'Armée d e M a r i e a 
é té b a n n i e d e s égl ises d e Q u é b e c 
en 1987 et d é s a v o u é e par t ro is tr i­
b u n a u x c a n o n i q u e s de R o m e . 

« La n o m i n a t i o n de M g r Caza­

b o n est l ' équ iva len t d ' u n e m i s e 
en tu te l le », a e x p l i q u é le pe re 
Francis Morr i ssey , professeur d e 
droi t c a n o n i q u e à l ' un ivers i t é 
Sa in t -Pau l d ' O t t a w a . «< Il dev ien t 
le s u p é r i e u r d e la c o m m u n a u t é , 
chois i a l 'extér ieur , ce qui est 
rare. » 

Mgr Cazabon , joint a T i m m i n s , 
a i n d i q u é qu ' i l par t i ra p o u r R o m e 
à la mi-avr i l et qu ' i l conna î t ra la-
bas les dé ta i l s d e son m a n d a t . 

Dans la rég ion d e C o r n w a l l , 
d e s c i toyens et d e s p rê t res ont a p ­
por te leur sou t i en aux Fils d e M a ­
rie et a u x hui t r e l ig ieuses des Fil­
les d e Mar ie ( q u i . e l les , ne son t 
pa s v isées par la tu te l le ). 

Le po r t e -pa ro l e d e s Fils de M a ­
rie à la ma i son m è r e d e Q u é b e c , 
Michel Pa lud , a décri t c o m m e « ni 
u n e b o n n e nouve l l e , ni u n e m a u ­
vaise nouve l l e >» la n o m i n a t i o n d e 
Mgr Cazabon : « C'est s i g n e q u e 
le Vatican s ' occupe d e n o u s . N o u s 
e s p é r o n s q u e c'est u n e é t a p e v e r s 
la r econna i s sance d e no t r e c o m ­
m u n a u t é . » 

Troisième motard accusé 
du meurtre du « Fie » Rivard 
MARIE-CLAUDE MALBOEUF 

Un t ro i s ième mota rd , m e m b r e îles 
N o m a d s et anc ien p res iden t d e s 
Hells Ange l s d e Tro is -Riv iè res , 
vient d ' ê t re accusé du m e u r t r e d e 
C l a u d e « Le Pic » Rivard, t u é par 
ba l les le 2 février 1993. 

Louis « M e l o u » Roy, 37 a n s , est 
déjà d é t e n u à Q u e b e c où il sub i t un 
au t r e procès p o u r meur t r e . Les po ­
liciers le ramèneron t a Mont réa l 
de s q u e le jury aura r endu s o n ver­
d ic t . 

Selon la pol ice , c'est lui qu i a 
c o m m a n d e et planif ié le m e u r t r e d e 
Rivard avec Mar io Brou il let te ( 25 
a n s ). un ancien m e m b r e d e s R o w ­
dy Crew ( liés aux I ïe l l s ), q u i d e ­
m e u r e i n t rouvab le . 

Ce sont Mar io Lussier ( 33 ans ) 
et Serge Q u e s n e l ( 26 a n s ) q u i au­

raient a s sas s iné R iva rd . Lussier a 
é té arrêté q u e l q u e s h e u r e s a p r è s 
l 'assassinat et Q u e s n e l , d e u x se­
m a i n e s p l u s t a rd . Ce d e r n i e r s e 
t rouvai t a lors en p r i son p o u r u n e 
a u t r e his toire et a d é n o n c é ses com­
pl ices avant d e p l a ide r c o u p a b l e 
face à d e s accusa t ions m o i n s gra­
ves . 

Rivard a é té tué a Po in te -aux-
Tremb le s , à l ' ang le d e la 8* A v e n u e 
et d e la rue No t r e -Dame . Les s u s ­
pects l 'auraient aba t t u à deux pas 
d e chez lui , a lors qu ' i l se t rouvai t 
au volant d e sa Suzuk i b l anche , 
i m m o b i l i s é e devan t un feu rouge . 
R e v e n d e u r d e d r o g u e associé au 
c lan d e s frères Pelletier, l ' h o m m e 
d e 38 ans a é té v ic t ime d e la g u e r r e 
o p p o s a n t son g r o u p e ( les Rock 
M a c h i n e ) aux Hells Ange l s . 

/< i Patch Philippe dame réf. 1820/1 appartient 

h collection Calatrava. Elit est décorée de 36 diamants 

délicatement sertis dans Per IS (jr.u< de son 

bottier. Comme chacune de n. w< ntres, sen fini artisanal 

ii rend unique. Cela explique que Pateh Philippe 

<?it si s cuvait choisi peur u.l.ure également les 

générations futures. Peur que leur sélection resu 

un plaisir authentique, ncs montres sont 

disponibles demies meilleurs joailliers Ju monde 
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(514)686-3956 (514)6743/14 ( S 1 4 ) 2 S S )S20 QB3I 

S T - L E O N A R D ^ S H E R B R O O K E ^ T R O I S - R I V I E R E S 

4550 boul Metropd.»*ne 
(514) 7224550 1 3280 boul. Portland | Ca.'r«fcvTr>>v^^o^.si 

(819)346-6633 (819)691-4520 

MONTKAlni;':;'c UAMTrsiST^rSM 514) M6473I wi»4*»n »«JUI(«DMVS«) ngalsl>ici^yn j u m ^ a N m uaaH5W;W4W i»iTs1iiwea«i iwnuirei:«i: swnui • • umu U Ï I I : - ^ uvii-«^*w 
PlA7A$ T H w i B r « « T ; J A W rDstWMhCHl MAitMO^HN^CH IUCEST-JEAN CMIKs.».". N>C GAl'MSTt lOlfm C A M f ^ « * t C I « i T f u l t S i t M C V ^ r ^ l » X i m î V ' ! 4 i ' ^ ( f C 0 V » . { i ! 9 f i . M M C V » « G H M C * » C f S T ^ I LAVM lavai CAictts T!Mf»£MS n A a ofsotviAu* 21. r -u. c*^ant o 

http://sS.-rhro.ikri
http://fvlontre.il
http://Wor.ue.it




LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 3 AVRIL 1 9 9 7 A 7 

Les plans du nouveau 
avâlBon Albert-Prévost 

révisés à la baisse 
CLAUDE-V. MARSOLAIS 

Des contingences budgétaires ont 
forcé lâ direction de l'hôpital du 
Sacré-Coeur a modifier les plans de 
l'agrandissement du pavillon A l ­
bert-Prévost, réservé aux soins psy­
chiatriques. De quatre étages, la 
nouvelle bâtisse sera réduite à trois 
étages et ne comptera ni audito­
rium ni cafétéria comme cela avait 
été prévu à l'origine. 

Les membres de la Commission 
du développement urbain de 
Montréal ( CDUM ) ont approuvé 
mardi soir les modifications propo­
sées au pian original qui avait été 
voté par le conseil municipal le 31 
janvier 1994. Toutefois, le vice-pré­
sident de l'organisme, Michel Pres-
cott, a indiqué que les membres de 
la Commission avaient eu l'impres­
sion d'avoir été mis devant le fait 
accompli puisque les travaux 
d'agrandissement ont débuté en 
septembre dernier sans qu'aucune 
demande de modification ne leur 
soit présentée. 

L'architecte responsable des ira-
vaux, Dominique Coletti, a expli­
qué que le budget prévu pour 
l'agrandissement du pavillon psy­
chiatrique avait été fixé à 9,5 mil­
lions mais que les soumissions re­
çues en fonction d'un édifice de 
quatre étages dépassaient ce mon­
tant de 1,7 million. « Nous avons 
été dans l'obligation de revoir nos 
plans afin de rendre le projet plus 

modeste. C'est ainsi que l'on a sa­
crifié l'auditorium, une salle de loi­
sirs et d'activités sportives et la ca­
fétéria afin de conserver le nombre 
de 111 unités de soins prévues à 
l'origine » , a-t-il précisé. 

Le Service de l'urbanisme s'est 
dit d'avis que les modifications ne 
changeront pas la configuration du 
bâtiment et le traitement des faça­
des comme le prévoyaient les plans 
originaux. On signale même qu'il y 
aura moins d'impact sur les espaces 
boisés existants. On aménagera en 
effet 156 places de stationnement 
plutôt que 185. 

L'agrandissement du pavillon 
Albert-Prévost était rendu nécessai­
re par la vétusté du vieil édifice qui 
ne répondait plus à l'objectif de 
fournir des espaces de travail ainsi 
que des chambres plus fonctionnels 
et plus sûrs. 

L'institution s'est développée au 
fur et à mesure des besoins, la pre­
mière partie ayant été construite en 
1919 sous le nom de Sanatorium 
Prévost qui offrait un lieu de cure 
aux malades nerveux tandis qu'en 
1954, on érigea une nouvelle aile. 
L'ensemble des bâtiments fut alors 
baptisé Institut Albert-Prévost qui 
devint un centre d'enseignement 
psychiatrique affilié à l'Université 
de Montréal. En 1972, l'institution 
fut fusionnée à l'hôpital du Sacré-
Coeur à la suite d'un long conflit à 
la direction. 

Les infirmières mettent 
leurs connaissances à 
jour sur le VIH et le sida 
MARIE-FRANCE LÉGER 

Les infirmières ont décidé de met­
tre leurs connaissances à jour en 
matière de VIH/sida : 65 profes­
sionnelles suivent actuellement à 
Montréal une session de formation 
de trois jours qui leur permettra à 
leur tour de donner un enseigne­
ment dans les régions moins bien 
desservies. 

L'Ordre des infirmières du Qué­
bec et le Centre québécois de coor­
dination sur le sida ( CQCS ) se 
sont associes pour créer ce réseau 
de formateurs. Actuellement le 
Québec affiche le deuxième taux de 
décès par sida au pays. 

Au 31 décembre 1996, Santé Ca­
nada recensait 14 536 cas de sida 
déclarés, soit 5810 en Ontario, 
4767 au Québec et 2409 en Colom­
bie Britannique. Le Québec main­
tient ainsi sa position dans le pelo­
ton de tête des provinces les plus 
touchées. 

« Ce qui est nouveau, c'est qu'on 
a identifié un besoin de formation 
plus spécifique. Il y a beaucoup de 
compétences à développer » , a sou­
ligné hier Antoinette Lambert, for­
matrice auprès des infirmières. 

Ce réseau infirmier existe dans 
les faits depuis 1989, mais on s'est 
rendu compte que la formation 
n'avait pas évolué au même rythme 
que la maladie. Ainsi, aujourd'hui. 

l'infection par le VIH mène inévita­
blement à une maladie chronique, 
ce qui exige notamment une con­
naissance approfondie des nouvel­
les approches thérapeutiques. Mais 
tous les aspects entourant le sida 
doivent aussi être abordés, pas seu­
lement les derniers médicaments 
sur le marché. Le sida fait désor­
mais partie du paysage quotidien 
de bon nombre de personnes at­
teintes et de professionnels de la 
santé, poursuit M m e Lambert, il 
faut donc adapter nos façons de 
soigner et d'approcher la maladie. 

« On parle de plus en plus de 
gens vivant avec le V I H . L'infirmiè­
re doit accompagner les gens qui 
travaillent sur leur santé dans les 
aspects de la vie quotidienne » , a-t-
elle précisé. On parlera aussi de 
nutrition, de sexualité, de soins in­
firmiers incluant les soins aux utili­
sateurs de drogue. 

Les 65 infirmières volontaires en 
formation proviennent de tous les 
types d'établissements, hôpitaux, 
CLSC, maisons d'hébergement. 
Elle se sont toutes engagées à livrer 
à leur tour l'enseignement dans 
leur milieu. « Les régies régionales 
ont accepté de leur laisser du temps 
pour servir de formatrices à leur 
lieu de travail » , a ajouté M m e 
Lambert. 

DE TISSUS 
JUSQU'A 

5 0 % DE RABAIS 
• TISSUS ÉLÉGANCE, UN MAGASIN DETISSUS EUROPÉENS 

CÉLÈBRE DANS LE MONDE ENTIER, SERA À MONTRÉAL 
POUR UNE JOURNÉE SEULEMENT, SOIT LE SAMEDI 
5 AVRIL PROCHAIN. 

• PLUS DE 1 000 COUPONS DES PLUS BEAUX TISSUS DE 
UVINE, DE SOIE, DE COTON ET DE LIN EUROPÉENS. 

• EN VEDETTE: LES COUTURIERS VALENTINO ET UNGARO 

UNE JOURNÉE SEULEMENT 
LE SAMEDI 5 AVRIL DE 9 h À 16 h 

HOLIDAY I N N 
MONTRÉAL POINTE CLAIRE 

6700, ROUTE TRANSCANADIENNE (40) 
A L'ANGLE D U BOULEVARD ST-JEÀN 

(EN FACE D U CENTRE FAIRVIEW) 

M O D A L I T E S D E P A I E M E N T : C O M P T A N T • V I S A • M A S T E R C A R D 

Tissus Élégance 
VANCOUVER • TORONTO • LOS ANGELES 

SB**» 

L'EVENEMENT 

MAZDA 

DES OFFRES 
SUR L A PLUS 

SSANTES 
LATEE 

DES BERLINES ! 
Pour un temps limité, offrez-vous la Mazda Protégé SE 1997 

en choisissant une de ces trois offres fracassantes : 

CLIMATISEUR SANS FRAIS 
( instal lé p a r le fabr icant ) 

40* 
ou 

CREDIT EQUIVALENT DE 1000 s 
Ou *****—* 

LOCATION a -

par mois / locat ion 2 4 mois 

Incluant entretien sans frais 

Mazda Protégé Édition Spéciale 1997 

L e s concess ionna i res M a z d a du Q u é b e c 

E M P O R T E - M O I 
Modèles Protege SE seulement l e credit de 10flûS est déductible du POSf i offre de location de la Protege Sf 199? est pout le modèle D4\J5 'AA10 Acompte ne 
1 500$. premier moif. et détint de ?b0$ euqi-s Transport et preparation de 74J5$. immatriculation 3SSUI mees et taxes en sus 70000 km pnr an. frais de Bc le km 
additionnel Ceitaines conditions s'appliquent Voyez votre concessionnaire participant •Certaines restrictions s appliquent à I offre d entretien Renseignez-vous 
au préalable che: votre concessionnaire participant 
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es parcomètres toujours gourmands 
ANDRÉ NOËL 

Les automobilistes ont mis 
22 millions de dollars dans 
Jes parcomètres de Montréal 
l'année dernière, indiquent 
des états financiers déposés 
hier. C'est quatre millions 
de plus qu'il y a deux ans, 
lorsque les parcomètres 
n'étaient pas privatisés. 

Depuis 1995, les 14 000 parco­
mètres ei les terrains de stationne­
ment appartenant à la Vil le de 
Montreal sont gérés par la société 
en commandite Stationnement de 
Montréal ( SDM ) , une filiale de la 
chambre île commerce du Montréal 
métropolitain. 

La SDM refuse toujours de di­
vulguer ses états financiers pour 
l'année 1995. Son PDG, André Da­
vid, a répète qu'il serait injuste de 
les comparer avec l'année 1994, 
lorsque les parcomètres étaient gé-
n.s par la Ville de Montréal. 

Mais, pour la première fois, la 
SDM a divulgué des états finan­
ciers, ceux de 1996. Ils indiquent 
que les parcomètres sont de plus en 

plus gourmands : les revenus qu'on 
en lire montent d'année en année. 
Quelque 2 500 nouveaux appareils 
ont été installés depuis deux ans, 
1 500 l'année dernière. Les tarifs 
ont augmenté. 

La Vil le de Montréal profite un 
peu de la hausse des recettes, pour 
un total de 7,2 millions. La Vil le 
dégageait des profits d'environ 10 
millions par année lorsqu'elle gé­
rait ses propres parcomètres et sta­
tionnements. 

Des profits 
Chaque fois qu'ils jettent de la 

monnaie dans un parcomètre, les 
automobilistes financent la cham­
bre de commerce, société mère de 
la SDM, pour un total de 400 000 $ 
par année. En vertu de quoi la 
chambre de commerce peut-elle 
avoir ces revenus ? 

« En vertu du contrat signé avec 
la Vi l le de Montréal » , a expliqué 
la présidente du conseil d'adminis­
tration, Nicolle Forget. Ce contrat a 
une durée de 30 ans : les parcomè­
tres finiront par rapporter 12 mil­
lions à la chambre de commerce. 

Pourquoi la chambre mérite-t­
elle d'avoir cet argent des automo­
bilistes» qui allait autrefois garnir 
les fonds publics ? « La chambre de 
commerce rend beaucoup de servi-

Les automobilistes ont mis 22 millions de dollars dans les 
parcomètres de Montréal en 1996. 

ces a la communauté, elle participe president de la chambre. Jeremy 
à la prospérité de Montréal » , a ré- Searle, conseiller municipal indé-
pondu Luc Lacharité, premier vice- pendant, a dit que cet argent pour­

rait plutôt servir à construire une 
bibliothèque, par exemple. « Ces 
profits devraient être utilisés a des 
fins publiques plutôt que privées » , 
a-l-il déclaré. 

M . Searle a aussi noté que les 
états financiers restent muets sur 
les filiales de la SDM, soit Innodev 
et Novaparc. Mme Forget a expli­
qué que la firme Innodev dévelop­
pe un parcomètre « intelligent » , 
pouvant accepter des caries a puce 
ou de crédit plutôt que de la mon­
naie. 

L'année dernière, la SDM a don­
né environ 40 000 $ à innodev, ce 
qui apparaît bien peu pour créer un 
nouvel appareil. M . Searle croit 
plutôt qu'Innodev se contentera 
d'adapter ici un appareil conçu ail­
leurs, en Suède par exemple, ce 
que nie Mme Forget. 

Quoi qu'il en soit, la SDM pour­
rait installer ses premiers parcomè­
tres « intelligents » avant la fin de 
l'année. Il y aura deux effets : les 
revenus de la SDM augmenteront, 
et les clients seront satisfaits, a dit 
Mme Forget. En effet, il ne sera 
plus nécessaire de courir remettre 
de la monnaie dans le parcomètre, 
sous peine de devoir payer l'amen­
de. Le marquage disparaîtra dans 
les rues : plus d'autos pourront se 
garer sur une même distance. 

Les 
commissions 
permanentes 
prises à partie 
YV0N LABERGE 

Le conseiller municipal indé­
pendant Daniel Boucher dénon­
ce l'inaction des membres des 
deux commissions permanentes 
du conseil municipal de Mont­
real. 

Au cours des dix derniers 
mois, a dit M . Boucher hier, les 
membres des deux commissions 
du conseil —exception faite de 
l'étude obligatoire du budget — 
ne se sont réunis en public 
qu'une seule fois. 

La commission des finances et 
du développement économique 
l'a lait le 17 juin 1996 sur la po­
litique d'attribution des contrats 
de services professionnels et les 
pratiques d'achat de la Ville. 
L'autre commission —cel le de 
l'administration et des services 
aux citoyens—, en mai 1^96, 
pour étudier le plan directeur du 
réseau cyclable. Pourtant, rap­
pelle M . Boucher, le conseil mu­
nicipal avait, le 10 avril dernier, 
approuvé un programme d'acti­
vités un peu plus chargé pour 
chacune des commissions. 

Ainsi, la commission de l'ad­
ministration et des services aux 
citoyens aurait dû étudier, en 
juin, des modifications propo­
sées au règlement sur la conver­
sion d'immeubles locatifs en co­
propriété divise, et l'automne, le 
plan d'action sur les bibliothè­
ques. Egalement à l'automne, la 
mmmission devait étudier le 
processus d'analyse et les orien­
tations du projet de partenariat 
de la Vil le de Montréal ( privati­
sation des services munici­
paux ) . 

De son côté, la commission 
des finances et du développe­
ment économique avait mandat 
d'étudier les exemptions d'im­
pôt foncier et les en-lieu de 
taxes, ainsi que les relations de 
la Ville avec certains de ses par­
tenaires, les CDEC et les SIDAC. 

Les membres de la commis­
sion avaient aussi prévu s'inté­
resser à l'industrie de la mode, à 
la gestion des terrains vagues 
appartenant à la Vil le et à la ré­
glementation relative aux bâti­
ments barricadés. 

M . Boucher a présidé les tra­
vaux de la commission jusqu'à 
sa démission de Vision Mont­
réal, en juin dernier. Depuis le 
IQ juillet, sous la présidence de 
Colette Paul, la commission n'a 
siégé que pour l'étude du bud­
get 1997, en novembre. 

«< Montréal est confronté à une 
situation économique inquiétan­
te, dit Daniel Boucher, et les su­
jets qui méritent d'être abordés 
par les commissions permanen­
tes du conseil sont nombreux. 
Au lieu de les utiliser à bon es­
cient, le maire Pierre Bourque 
les laisse s'endormir. » 

M . Boucher rappelle enfin 
que les membres des deux com­
missions reçoivent un salaire 
majoré d'au moins 1 000 $ et 
d'au plus 6 000 S par année, peu 
importe le nombre de séances. 
« Nous sommes loin du principe 
si cher a Pierre Bourque : heures 
travaillées, heures payées. C'est 
a croire que le maire, dit-il, est 
lui aussi victime du syndrome 

d e Pinocchio ! » 
< 

Sous les soins de bénévoles, les 22 chevaux maltraités ont repris du poil de la béte. 
P n û T O P I E R R E C O T E . UPi<h$* 

Bénévolat chevaleresque à Sainte-Scholastique 
JEAN-PAUL CHARB0NNEAU 

Les 22 chevaux saisis à la fin d'oc­
tobre, route 148 à Sainte-Scholasti­
que, à Mirabel, ne sont pas retour­
nés, hier, à l'endroit où ils étaient 
apparemment maltraités, comme 
l'ordonnait un jupe, puisque l'avo­
cat des bénévoles qui les soignent 
depuis interjette appel. 

Avec l'inscription en appel, l'or­
donnance du juge Hugues Saint-
Germain, de la Cour du Québec, 

est suspendue jusqu'à ce qu'une 
nouvelle décision soit rendue. 

Maigres, blessés et malades lors 
de la perquisition de la Société 
protectrice des animaux — les pho­
tos prises à ce moment le démon­
trent très bien —, les chevaux vus 
par La Presse ont presque repris de­
puis l'allure qui leur a permis de se 
faire remarquer par le passé lors 
d'expositions et de compétitions. 

Les 22 bêtes sont gardées dans 
trois endroits et des bénévoles qui 

se sont regroupés pour en prendre 
soin ne veulent pas que les che­
vaux retournent à leur propriétaire, 
Maurice Domergue. Le procès de 
M . Domergue, accusé de cruauté 
envers les animaux, doit avoir lieu 
à la mi-mai au palais de justice de 
Saint-Jérôme. 

Ces bénévoles craignent que les 
bêles soient de nouveau maltrai­
tées, même si l'ordonnance du juge 
Saint-Germain précise que les vété­
rinaires au dossier et la représen­

tante de la SPCA ont le droit de les 
visiter régulièrement. « Ces che­
vaux étaient gardes dans une étable 
où se trouvaient des vaches autre­
fois. C'est beaucoup trop étroit. On 
ne garde pas un cheval comme une 
vache, il lui faut plus d'espace » , a 
mentionné l'un des bénévoles, Mi­
chel Paré. 

Lors de la perquisition, un 
inspecteur de la SPCA a déclaré 
que les chevaux étaient gardes à cet 
endroit depuis 1992 et qu'ils de­
vaient être exportes en Trance. 

Têtes d'affiche 
• La compagnie pharmaceutique 
Hoechst Marion Roussel vient 
d'évaluer les dons de produits 
qu'elle a expédiés à l'organisme 
humanitaire M A P international du 
Canada. On estime à plus de 
100 000 $ la valeur des médica­
ments, vaccins et fournitures d'hô­
pitaux qui ont été donnés au cours 
de l'année 1996. M A P international 
est un organisme chrétien de bien­
faisance qui fournit des produits 
pharmaceutiques aux organismes 
de secours oeuvrant auprès des dé­
munis des pays pauvres. 

• La fondation 
Marcelle et Jean 
Cou tu, représen­
tée par sa prési­
dente Marie-Jo­
sée C o u t i i , vient 
de remettre un 
don de 70 000 S 
à Suco, un orga­
nisme de solida­
rité et de coopé­
r a t i o n i n t e r ­
nationale. Cette 
somme sera spé­

cifiquement affectée à un program­
me de coopération au Mali. M m e 
Cou tu a choisi cette cause après 
avoir rencontré le coordonnateur 
des projets de Suco au Mali, Mous­
sa Konaté, qui lui a exposé la vi­
sion du Suco quant à la manière de 
« diriger » l'aide aux pays en diffi­
culté. 

• Grâce a un don de 15 000 S de la 
Caisse de bienfaisance des em­
ployés de Rombardier-Canadair a 

la fondation Jacques-Saint -Cyr 
( soutient des organismes de vacan­
ces pour personnes vivant avec une 
déficience intellectuelle ) , celte fon­
dation financera les travaux de con­
solidation des fondations des deux 
plus grands chalets de la colonie 
Les Bosquest Albert Hudon. 

Hélène 
Hardy 

Marie-Josée 
Coutu 

• Gaz Métropo­
litain, représen­
tée par sa con­
s e i l l è r e a u x 
affaires corpora­
tives Hélène Har­
dy, vient de re­
mettre un don de 
50 000 $ à la 
F o n d a t i o n d e 
l ' U Q A M , dans 
le cadre de sa 
c a m p a g n e d e 
s o u s c r i p t i o n 
«« L ' U Q A M : une force novatrice » . 
Gil Desautels, vice-président et di­
recteur général de la fondation, a 
personnellement accueilli le don de 
Gaz Métropolitain, précisant qu'il 
ne manquait plus que quelques 
milliers de dollars pour atteindre 
l'objectif de 20 millions. 

• Alain Simard et André Menard, 
fondateurs et dirigeants du Festival 
international de jazz de Montréal, 
ont conjointement remporté le prix 
Hommage, de la Société des fêtes et 
fesivals du Québec» lors du recent 
Sommet des festivals et attractions. 
Le prix leur a été accordé pour 
avoir « changé à jamais l'image 
culturelle de Montréal, bâti un évé­
nement désormais essentiel «î la 

qualité de vie des Montréalais et 
dont le prestige rejaillit sur tous les 
Québécois » . Le prix Hommage ré­
gional est allé à Yanic Cauchon et 
le prix Hommage a une entreprise a 
été décerné à Yvan Morin, de la 
compagine Stageline. En collabora­
tion avec la Société des attractions 
touristiques du Québec, des prix 
Touche magique ont été remis à 
différentes activités : Festival de 
montgolfière de Saint-Jean-sur-Ri­
chelieu ( trois prix ) , Semaine mon­
diale de la marionnette ( Jonquiè-
re, deux prix ) , Festival d'été de 
Québec, Festivalma ( Aima, deux 
prix ) , Expo Québec Musée du sé­
minaire de Sherbrooke ( deux 
prix ) , Vil le de Repentigny, les in­
dustries James Madaren ( Buc­
kingham en fête ) , du Maurier 
( Festival d'été de Québec ) , et Ges­
tion Yves Renaud. 

• E R R A T U M . Petite erreur, hier, 
sur la transcription du nom du 
« pionnier de l'industrie touristi­
que lavaloise » , Michel Fournelle, 
auquel l'industrie touristique lava­
loise rendait hommage récemment. 
Les intéressés auront sûrement 
trouvé l'erreur. 

• La maison d'accueil Le Chaînon 
a été particulièrement heureuse de 
la générosité de 135 employes de la 
Croix-Bleue, qui ont organisé et 
participé à un défilé de mode qui 
leur . 1 permis de recueillir 10 000 S 
pour Le Chaînon. Prenant fait et 
cause pour la qualité de cet engage­
ment social de ses employés, la 
Croix-Bleue a double leur don. 

C'est donc un chèque de 20 000 S 
que Lise Perreaull, organisatrice et 
employée de la Croix-Bleue, le pré­
sident et directeur général de la 
Croix-Bleue Claude Boivin, et Gil­
bert Maltais ( vice-président ) ont 
remis à Judi Richards et Y von Des­
champs, porte-parole du centre 
d'hébergement Le Chaînon. 

I 
Denis 

Desbiens 

• IBM a choisi 
de contribuer par 
un don d'équipe­
ment ( six ordi­
nateurs ) à la 
c a m p a g n e d e 
souscription de 
l 'Université du 
Québec a Mont­
réal. Les ordina­
teurs remis par 
Denis Desbiens, 
v i c e - p r é s i d e n t 
pour le Québec 

et directeur général des secteurs 
voyages et transports d ' IBM, sont 
destinés au Groupe de recherche 
sur la langue des signes québécoise 
et le français sourd, dirigé par Co* 
lette Dubuisson. L'équipement? 
d'une valeur de 30 000 $, sera utili­
sé par le Centre d'aide en français 
pour les adultes sourds, qui loge à 
l'Institut Raymond-Dewar, un cen­
tre de réadaptation spécialisé en 
surdité. 

Adressez vos communiques à: 
Têtes d'affiche 
La Presse, 7, rue st-Jacques 
Montreal H2Y IK9 

Denis L A V O I E 
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Montréal métro 

une solution île 750 000$ 
aux problèmes soulevés par Donald Sutherland 
M A R T H A G A G N O N 

Le ministère des Affaires municipales est disposé à amé­
nager des étangs au coût de 750 000 $ pour régler les pro­
blèmes de fosse septique et d'épuration des eaux usées 
dont se plaignent l'acteur Donald Sutherland et quelques-
uns de ses voisins qui habitent le Canton de Stanstead, en 
Estrie. 

M . Sutherland a déjà menace de 
poursuivre la municipalité pour 
plusieurs millions de dollars si elle 
n'apportait pas des correctifs dans 
un délai raisonnable. Or, selon M . 
Roger Gagnon, du bureau régional 
de l'Environnement en Estrie, la 
solution proposée ne semble pas 
plaire à M . Sutherland et aux au­
tres citoyens qui craignent que le 
ruisseau Taylor, frayère à truite, ne 
soit perturbé. 

« Les biologistes, eux, ne croient 

pas que le nouvel aménagement 
puisse affecter la migration d'une 
lac.on importante » , dit M . Gagnon. 
Au cours d'un entretien hier, il a 
précisé que le dossier était entre les 
mains du ministère des Affaires 
municipales qui est responsable du 
programme d'assainissement des 
eaux. Ce dernier a soumis à la mu­
nicipalité un projet de 750 000 S 
qu'il est prêt à financer dans une 
proportion de 80 % . La nouvelle 
station d'épuration pourrait desser- Donald Sutherland 

vir jusqu'à 225 personnes au be­
soin. 

Le système actuel consiste en 
une fosse septique communautaire 
et deux champs d'épuration qui ont 
été aménagés au debut des années 
80 et sont une source d'inconvé­
nients. Le sol ne parvient pas à ab­
sorber les eaux usées qui demeu­
rent en surface et ne sont donc pas 
épurées. Cette situation occasionne 
des mauvaises odeurs et de la con­
tamination. 

Selon M . Gagnon, M . Sutherland 
se plaint principalement de la pol­
lution causée dans son lac artificiel. 
« Il y a des coliformes, dit-il. C'est 
un désagrément mais qui, selon les 
informations que nous possédons, 
ne met pas en cause la santé des 
gens et n'affecte pas l'eau pota­
ble. » 

Depuis 1980, la municipalité est 
responsable des équipements et de 

La Voie maritime devra accélérer 

l'épuration. Elle a hérite d'une si­
tuation et essayé de corriger le pro­
blème sans succès. Le ministère des 
Affaires municipales lui propose 
d'aménager des étangs dans les­
quels sont emmagasinées les eaux 
usées durant un an pour ensuite 
être soumises à un processus 
d'épuration a l'aide de produits 
chimiques. L'eau claire est ensuite' 
évacuée. Celte technique existe de­
puis plusieurs années et permet 
l'élimination des odeurs. 

La municipalité a demande un 
temps de réflexion compte tenu des 
inquiétudes des citoyens. Il semble 
toutefois que la patience de M . Su­
therland ait atteint ses limites. 

M . Gagnon fait cependant remar­
quer que « d'autres municipalités 
n'ont même pas encore de stations 
d'épuration des eaux usees » . 

Option Laval 
prêt pour 

la cadence de son plan de compressions les élections 
R I C H A R D D U P A U L 

La privatisation et la concurrence 
accrue du transport ferroviaire for­
ceront l'Administration de la Voie 
m a r i t i m e du Sa in t -Lauren t 
( A V M S L ) à accélérer son pro­
gramme de rationalisation, qui pré­
voit l'élimination de quelque 200 
postes, ou environ le quart des ef­
fectifs, affirme le président de l'or­
ganisme, M . Glendon Stewart. 

Depuis 1992, la Voie maritime a 
déjà réduit considérablement son 
personnel, qui est passé de 844 
personnes à 710 à la fin de 1996. Le 
programme initial de 10 ans vise à 
réduire les effectifs à environ 600 
personnes en 2002. Or, il est désor­
mais « très probable » qu'il faudra 
augmenter la cadence et surpasser 
les objectifs, a déclaré le responsa­
ble lors d'une conférence de presse 
marquant l'ouverture de la 39e sai­
son de navigation de la Voie mari­
time. 

M . Stewart n'a pas voulu fournir 
de chiffres plus précis, plusieurs 
facteurs inconnus pouvant modifier 
les plans. Il précise seulement que 
l ' A V M S L compte procéder par at­
trition. 

Économies de 
13 millions 

Le responsable a souligné que 
les compressions ont entraîné jus­
qu'ici des économies de 13 mil­
lions sur un budget de 85 millions. 
Mais il faudra faire mieux, les frais 
de main-d'oeuvre représentant en­
core 70 % des dépenses de l'orga­
nisme, dit-il. 

Selon M . Stewart, l ' A V M S L doit 
réduire ses coûts en prévision de 
son transfert au secteur privé, an­
noncé il y a trois ans par le gouver­
nement fédéral. La Voie maritime 
subit aussi la concurrence accrue 
îles chemins de fer, rendus plus ef­
ficaces par les coupes profondes ef­
fectuées dans leur personnel. 

De plus, les Américains ont ré­
duit les tarifs maritimes sur le 11 cu­
ve Mississippi, ce qui force le sys­
tème de navigation du Saint-
Laurent à améliorer son rendement, 
ajoute-l-il. 

Les paramètres de la commercia­
lisation de la Voie maritime sont 
définis dans le projet de loi C-44, 
actuellement à l'étude aux Commu­
nes. On prévoyait l'adoption de la 

La Voie maritime, qui vient de rouvrir pour la belle saison, a connu une très bonne année en 96. 

loi d'ici l'été ; cependant, les elec­
tions prévues pour le début juin 
risquent de retarder l'entrée en vi­
gueur de la loi de plusieurs mois. 

Entre-temps, l ' A V M S L poursuit 
ses discussions avec le groupe qui 
compte prendre en charge la ges­
tion de la Voie maritime. Ce grou­
pe — formé de plusieurs armateurs 
et expéditeurs, incluant Canada 
Steamship Lines ( une entreprise 
contrôlée par le ministre des Finan­

ces, Paul Martin ) , Fednav et A lgo -
ma Steel — insiste pour que l'orga­
n i s m e r é d u i s e ses c o û t s 
d'exploitation. 

Une bonne année 
L ' A V M S L a connu une bonne 

année en 1996, a en outre précisé 
M . Stewart. Près de 50 millions de 
tonnes de marchandises ( 49,9 mil­
lions ) ont transité par la Voie ma­
ritime, le plus important trafic en­

registre depuis 1988. L'organisme a 
inscrit un bénéfice de 3.4 millions, 
une hausse de 70 % par rapport à 
l'année 1995. 

L ' A V M S L s'attend a un trafic 
comparable en 1997, grace notam­
ment aux livraisons importantes de 
minerai de fer et d'acier. La seule 
ombre au tableau est le secteur des 
céréales, qui risque d'être affecte 
entre autres par le déplacement des 
marchés d'exportation vers l 'Asie. 

J E A N - P A U L C H A R B 0 N N E A U 
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Option Laval, parti d'opposition 
très présent à l'hôtel de ville depuis 
cinq ans même s'il n'a aucun élu au 
conseil, est prêt pour les elections 
municipales. Depuis hier, tous ses 
candidats aux 21 postes de conseil­
lers sont choisis. 

Des quatre formations en piste 
pour prendre le pouvoir a l'hôtel 
de ville tie Laval le soir du 2 no­
vembre prochain. Option Laval est 
la première à terminer la formation 
de son équipe. 

Même s'il ne l'a pas encore an­
nonce officiellement, son chef. Jean 
Ri/zuto, sera le candidat a la mairie 
de ce parti. Celui que la plupart des 
observateurs voyaient a ce poste. 
Philippe Garceau, sera candidat au 
poste de conseiller dans le district 
Auteuil. 

M . Garceau, president d'Option 
Laval, connaît très bien l'un de ses 
prochains adversaires potentiels : 
Benoit Fradet, ex-depulé liberal de 
Vimont. qui portera, selon toute 
probabilité, les couleurs du Parti 
du ralliement officiel des Laval lois 
du maire sortant. Tous deux ont 
longtemps été dans le même camp 
politique. 

C'est en effet M . Garceau. alors 
president de l'Association libérale 
île Vimont, qui avait poussé la can­
didature a l'investiture de M . Fra­
det, qui avait défait David Cliche 
aux elections générales. Mais il 
avait mordu la poussière a son tour 
au scrutin suivant devant le même 
homme, devenu plus tard ministre 
sous Lucien Bouchard. Par la suite. 
M . Garceau a travaillé en étroite 
collaboration avec David Cliche en 
devenant président régional de la 
Commission sur l'avenir du Que-
bec mise sur pied par le gouverne­
ment du Parti québécois. 

Quant à l'équipe de 21 candi­
dats, elle est composée d'hommes 
et de femmes qui ont lait leur mar­
que dans leur secteur d'activités, 
tant du côte professionnel que bé­
névole. Sur papier, elle n'a presque 
pas de faille. 

Rencontres en après-midi. M M . 
Rizzuto et Garceau ont expliqué 
qu'ils demandent aux Lavallois de 
leur donner une chance afin de ren­
dre à Laval la crédibilité qui lui re­
vient. «< Nous entendons toujours 
parler en mal de Laval, c'est le 
temps que cette situation cesse » , 
ont-ils precise. 

Les bénévoles veulent un meilleur tarif de transport 

PHOTO PASCALE SW*MP / . J É W C 

On a rarement vu une salle aussi bondée pour des audiences de la 
Commission des transports du Québec. 

É R I C C L E M E N T 

La Commission des transports du 
Québec n'avait pas vu ça depuis les 
années 70 et la révision générale 
des tarifs dans le secteur du ca­
mionnage en vrac. Hier malin à 
Montreal, c'est devant une salle 
bondée qu'ont débuté les audien­
ces île la CTQ sur une révision du 
montant d'argent maximum donne 
aux conducteurs bénévoles qui ac­
compagnent, par exemple, des ma­
lades à l'hôpital. 

Quelque 200 personnes, en gran­
de majorité des bénévoles et des 
employés d'organismes commu­
nautaires, étaient présentes pour 
ces audiences réclamées en juillet 
par la Fédération des centres d'ac­
tion bénévole du Quebec. 

La FCABQ estime que les frais 
d'utilisation d'une auto, évalues le 
24 juin 1996 par la CTQ à 0,24$ 
du kilomètre, sont p l u s importants. 
L'application île ce tarif a entraîne, 
depuis, une demission généralisée 
des bénévoles, souvent des retrai­
tes, qui remplissent celte lâche au 
Quebec ( environ 3000 ) , ce qui a 
nui aux bénéficiaires, a-t-elle dit. 

la Fédération et une douzaine 
d'organismes affilies ont soutenu 
que ces bénévoles font de VH ac­
compagnement » et non du trans­

port, que leur travail n'est pas com­
parable a celui d'un chauffeur île 
taxi et qui* leur rôle est primordial 
dans le cadre du virage ambulatoi­
re et du programme de maintien a 
domicile. 

« Ce nouveau tarif n'a pas empê­
ché le travail au noir ( dans le sec­
teur du taxi ) , a dit Jean Desnoyers, 
de l'organisme Chez-Nous, de Mer-
cier-L'st. Ça ne favorise pas l'entrai­
de el la solidarité souhaitée par no­
tre premier ministre. »» 

Devant la mesure, jugée inéqui­
table, des organismes ont avoué 
qu'ils avaient comblé le manque à 
gagner des bénévoles en leur 
payant leurs frais de repas, 
lorsqu'ils doivent attendre plu­
sieurs heures leur « client » à l'hô­
pital. 

La présidente de la FCABQ, Lise 
Joly, souhaite que Québec recon­
naisse l'autonomie des conseils 
d'administration île ces organismes 
et que ces derniers ne soient plus 
assujettis à la Loi sur le transport 
par taxi. Le président des audien­
ces, Michel Paquet, a toutefois in­
siste sur le lait que la CTQ n'a pas 
juridiction pour se penchei sut une 
telle demande. 

D'ores et déjà, les organismes 
ont revu l'appui de la régie regio* 
nale de la same el îles services so­

ciaux de Montreal-Centre. Son re­
présentant. Ternand Mucci, a 
expliqué que le communautaire a 
de plus en plus de responsabilités 
avec la reforme Rochon et que la 
baisse de 30 % du laril a été «< con­
siderable » . 

« C'est une \aient diminuée 
pour notre region. Certains béné­
voles tout des accompagnements 
pour l'intérêt pécuniaire, mais ce 
n'est pas avec ça qu'ils vont s'enri­
chir >», a-t-il dit, demandant a la 
CTQ de ramener le tarif au niveau 
de ce qu'il est au secteur public, 
soit environ 0,34 S du kilomètre. 

La directrice d'un organisme de 
Napierville et Hemminglord. Gisel­
le Desrochers, a parle d ' « acharne­
ment de l'industrie du taxi » . A p ­
pelée à préciser sa pensée par M e 
Rodrigue Hergeron, qui représente, 
l'Association québécoise des inter­
venants du taxi, elle a dit que des 
bénévoles taisaient l'objet île « har­
cèlement » . 

« Un chauffeur de taxi venait 
dans ma cour noter les numéros 
des véhicules » . . i - t -e l le dit. Quand 
Me Hergeron a évoqué que ce cas 
n'était que » spécifique » . l'assem­
blée a protesté bruyamment. Les 
audience's de la CTQ se poursui­
vent ce matin. Sa decision sera ren­
due i n mai. 
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ouvernement Bouchard est-il 
préoccupé par l'emploi et 

enseianement ? 

Les enseignantes et les enseignants de la FNEEQ-CSN 
ont à coeur la qualité de l'enseignement collégial. 

C'est pourquoi nous voulons négocier 
avec le gouvernement des mesures qui n'affectent 

ni la tâche ni le niveau des ressources. 

M2 
CSN 

Nous agissons pour un enseignement de qualité 
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ontologie : rsen 
isenlés 

GEORGES LAMON 

Les quatre policiers qui at tendent 
d e p u i s le 27 j a n v i e r d ' ê t r e 
sanctionnés par le comité de déon­
tologie policière, à la sui te de l'af­
faire Barnabe, peuvent- i ls être re­
présentés par leurs avocats au cours 
d 'audiences concernant deux autres 
policiers ? 

Le comité qui entend la cause 
des policiers Karl Anderson et Ma­
non Cadotte, présidé par Me Gilles 
Mignault , a été appelé à trancher 
celte quest ion. 

À peine le témoignage du biolo­
giste François Ju l ien , expert en 
étude des projections de sang, 
ava i t - i l c o m m e n c é e n d é b u t 
d 'après-midi , hier, que deux procu­
reurs des quatre policiers déjà en­
tendus demandaient le droit de re­
présenter leurs clients assignés à 
témoigner. Mes Élise Groulx et 
Pierre Dupras voulaient obtenir le 
statut d'« intervenants ». Avec évi­
demment le droit d e contre-interro-
ger les témoins. 

Dans son témoignage, M. Ju l ien 
a établi que les pré lèvements de 
sang dans la cellule du poste 44 
possédaient les mêmes caractéristi­
ques que ceux du sang de Barnabe. 
Quant aux marques retrouvées 

dans l 'auto des policiers, elles ne 
pouvaient être reliées au transport 
de Barnabe. 

Un long débat entre les avocats a 
suivi, qui semblait s'orienter vers 
un cul-de-sac jur id ique . À un point 
tel que Me Mario Létourneau, avo­
cat de Manon Cadotte, alléguant le 
« mélange entre deux procès », a 
parlé d 'une possibili té de contesta­
tion devant un tribunal supérieur. 

Me Groulx, s 'appuyant sur la 
Charte québécoise des droits et li­
bertés et sur la jurisprudence, a in­
sisté sur le fait que les policiers de­
meuraient « toujours cités tant 
qu ' i l s n'étaient pas sanctionnés » 
par le comité. Elle soutenait que si 
ses clients ne pouvaient intervenir, 
il y avait possibil i té d 'un autre pré­
judice qui viendrait aussi fausser le 
débat . « Nous sommes encore en 
péril », a-t-elle lancé. 

Sans que les procureurs de Ca­
dotte et Anderson aient pu vrai­
ment réagir. Me Mignault décidait 
que pour le comité, les quatre poli­
ciers avaient le droit d'être repré­
sentés par leurs procureurs. Cette 
décision a surpris Me Létourneau, 
qui prétendait le contraire, allé­
guant que dans leur cas, la preuve 
était close et qu ' i l restait une sen­
tence à venir. 

écouverte d'une mo 
Agence France-Presse 
MADRID 

Des chercheurs espagnols ont dé­
couvert une molécule qui provoque 
le « suicide » massif et rapide des 
cellules cancéreuses sans affecter 
les cellules saines, a annoncé hier à 
Madrid le Conseil supérieur de la 
recherche seientifique. 

Ce composé, l 'Edelfosine, égale­
ment baptisé « ET-18-OCH3 », a 
été mis au point il y a que lques an­
nées en Allemagne. Son efficacité 
contre le cancer a été établie par 

une équipe de chercheurs de l'Uni­
versité de Valladolid et de l 'hôpital 
Marques de Valdecilla de Santan-
der, a déclaré au cours d 'une confé­
rence de presse le directeur de 
l 'équipe de recherches, Faustino 
Moll inedo. 

La molecule a été testée en labo­
ratoire sur des cellules provenant 
de patients atteints de leucémie et 
de cancer du colon. Elle est « tota­
lement efficace » et détruit les cel­
lules cancéreuses, sans affecter les 
saines, a souligné M. Moll inedo. 

« La mort de la cellule cancéreu-

« À mon sens, a-t-il avancé, visi­
blement étonné, les policiers ne 
sont pas cités et leur audi t ion est 
terminée. Ils ne sont que témoins 
dans celte affaire. Va-t-on faire re­
venir des témoins déjà e n t e n d u s ? 
Sur le plan jur id ique , c'est une im­
possibili té absolue. Dans leur pro­
cès, nous n 'avons jamais été invi­
tés, alors pourquoi permet t re cette 
intervention ? » À son avis, ce que 
ces policiers ont à dire est déjà con­
nu. « Nous sommes ici pour nous 
défendre, a-t-il noté, et non pas 
pour blâmer qui que ce soit. » 

De son côté. Me Phi l ip Schnei­
der a soutenu que les policiers 
ayant p la idé coupable n 'avaient 
vraiment p lus d' intérêt dans cette 
audit ion. « Où est le péri l pour ces 
policiers qui ont déjà fait des ad­
m i s s i o n s et a t t e n d e n t d ' ê t r e 
sanctionnés ? » 

Pourtant, dans l 'esprit d u procu­
reur du comité. Me Christ iane Ma­
thieu, il était clair que la décision 
avait été rendue et qu ' i l fallait vi­
vre avec. 

Finalement, le prés ident d u co­
mité a annoncé qu' i l répondrai t ce 
malin aux questions des avocats, 
après le témoignage d u chimiste 
Ronald Coulombe. 

anticancer 
se est propre. Elle éclate sans p ro­
voquer d' inflammation sur les au­
tres », a poursuivi le chercheur, qui 
s'est déclaré « stupéfait » par le ca­
ractère sélectif des capacités d e des­
truction de l'Edelfosine et a qual i ­
fié les résultats de « por teurs 
d 'énormes espoirs ». 

Il a expliqué que la d rogue agit 
avec une structure moléculaire, 
probablement une protéine présen­
te dans les cellules cancéreuses 
mais pas dans les cellules norma­
les. Les travaux vont main tenant se 
porier sur l 'identification d e cette 
protéine, a-t-il ajouté. 

Un solitaire chez Birks 
C'est chez Birks que vous trouverez la plus grande 

sélection de colliers à diamant solitaire. 
Découvrez notre incomparable gamme de modèles, 

offerts à partir de 995$. 

BIRKS 
JOAILLIERS DEPUIS 1879 

1240. SQUARE PHILLIPS 397-2511 • FAIRV1EW POINTE-CLAIRE • CENTRE R0C1CLAN0 

CARREFOUR LAVAL • PROMENADES STBRUNO 
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NE R \ Y E Z QUEN A V R I L 1998... 
V UNE IDÉE Qui ARRIVE BIEN A TEMPS 
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l'Art et le Temps 

Des 
idées 

de décoration 
par nos 

conseillers 
professionnels 

Vihw.A 'v*-- ,'-;.-:V " - ' •; ' ••' :• ? . • 

Il est plus facile que jamais d'acheter les meubles de vos rêves chez 
Mariette Clermont. Sélectionnez Les styles que vous voulez, ou encore faites appel 
à notre service d'idées en décoration sans frais, et ne payez qu'en avril 1998*! 
Ainsi, vous aurez tout le temps voulu pour profiter de votre nouveau décor sans 
avoir à faire de paiements mensuels. Nous vous invitons à'venir visiter nos 

magasins pour obtenir tous les détails. . 1 

Aussi beau que vous l'imaginiez, moins cher que vous ne le croyez, depuis 47 ans. 

MONTREAL 6255, rue St-Hubert 273-7711 .'2020, rue University 845-7296 • LAVAL 2300, boul. Le Corbusier 382-6870 

•Achat minimum requis: 750$ - ne versez que le montant des taxes.- sujet a approbation de credit - aucun paiement ni intérêt si paye en ent'cr le 1? 

mariet te 
i 

avril 98 • aucune autre promotion ne peutvt ie jumelée .i telU.- r 
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Né de la fusion entre Ciba et Sandoz. 

MB 

Santé 

Agriculture 

Nutrition 

Pour en savoir plus sur Novartis. visitez notre site sur internet: www.novartis.com 

http://www.novartis.com

